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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOLE MODIFIANT L’ACCORD DU 22 JUILLET 1997 ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LA RÉPUBLIQUE DE 
LITUANIE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

La République fédérale d’Allemagne et la République de Lituanie,
Désireuses de conclure un protocole modifiant l’Accord du 22 juillet 1997 entre la 

République fédérale d’Allemagne et la République de Lituanie tendant à éviter la double 
imposition en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

Le préambule se lit comme suit :
« La République fédérale d’Allemagne 

et la République de Lituanie,
Désireuses d’approfondir leurs relations économiques et de renforcer leur coopération en 

matière fiscale,
Souhaitant éliminer les doubles impositions en matière d’impôts visés par le présent Accord 

sans créer de possibilités de non-imposition ou d’imposition réduite par l’évasion ou la fraude 
fiscale (y compris par des accords de chalandage fiscal visant à obtenir les allègements prévus par 
le présent Accord au profit indirect de personnes résidentes d’États tiers),

Sont convenues de ce qui suit : »

Article 2

1. Un nouvel alinéa a) est ajouté au paragraphe 4 de l’article 5 et se lit comme suit :
« 4a) le paragraphe 4 ne s’applique pas à une installation fixe d’affaires qui est utilisée ou 

exploitée par une entreprise si ladite entreprise ou une entreprise étroitement liée à celle-ci exerce 
des activités commerciales au même endroit ou en un autre endroit situé dans le même État 
contractant et que :

a) cette installation ou l’autre installation constitue un établissement stable pour 
l’entreprise ou l’entreprise qui lui est étroitement liée au titre des dispositions du 
présent article ;

b) l’activité d’ensemble résultant du cumul des activités exercées par les deux 
entreprises dans la même installation, ou par la même entreprise ou des entreprises 
qui lui sont étroitement liées dans les deux installations, ne revêt pas un caractère 
préparatoire ou auxiliaire,

à condition que les activités commerciales exercées par les deux entreprises dans la même 
installation, ou par la même entreprise ou des entreprises étroitement liées dans les deux 
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installations, constituent des fonctions complémentaires qui s’inscrivent dans un ensemble 
cohérent d’activités commerciales. ».

2. Un nouveau paragraphe 8 est inséré après le paragraphe 7 de l’article 5 et se lit comme 
suit :

« 8. Aux fins du présent article, une personne ou une entreprise est étroitement liée à une 
entreprise si, compte tenu de l’ensemble des faits et des circonstances pertinents, l’une est 
contrôlée par l’autre ou les deux sont placées sous le contrôle des mêmes personnes ou entreprises. 
En tout état de cause, une personne ou une entreprise est considérée comme étroitement liée à une 
autre si l’une d’elles détient directement ou indirectement plus de 50 % des intérêts bénéficiaires 
de l’autre (ou, dans le cas d’une société, plus de 50 % du total des voix et de la valeur des actions 
de la société ou de la participation bénéficiaire dans la société) ou si une autre personne ou 
entreprise détient directement ou indirectement plus de 50 % des intérêts bénéficiaires (ou, dans le 
cas d’une société, plus de 50 % du total des voix et de la valeur des actions de la société ou de la 
participation bénéficiaire dans la société) de la personne et de l’entreprise ou des deux 
entreprises. ».

Article 3

Le texte de l’article 9 devient le paragraphe 1 de l’article 9. Après ce paragraphe, un nouveau 
paragraphe 2 est inséré et se lit comme suit :

« 2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État et 
impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État mentionné si les conditions convenues entre les deux 
entreprises avaient été celles dont seraient convenues des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, si 
c’est nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. ».

Article 4

Un nouvel article 26A est inséré après l’article 26 et se lit comme suit :
« Article 26A. Prévention de l’utilisation abusive de l’Accord
Nonobstant les autres dispositions du présent Accord, une prestation prévue par le présent 

Accord n’est pas accordée à l’égard d’un élément de revenu ou de fortune s’il est raisonnable de 
conclure, compte tenu de l’ensemble des faits et des circonstances pertinents, que l’obtention de 
cette prestation constituait l’un des principaux objectifs de tout arrangement ou de toute 
transaction lui ayant directement ou indirectement donné lieu, à moins qu’il ne soit établi que 
l’octroi de cette prestation dans ces circonstances serait conforme à l’objet et à la finalité des 
dispositions applicables du présent Accord. ».

Article 5

Le paragraphe 8 du Protocole à l’Accord est supprimé.
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Article 6

1. Le présent Protocole de modification est ratifié et les instruments de ratification sont 
échangés aussitôt que possible.

2. Le présent Protocole de modification entre en vigueur à la date de l’échange des 
instruments de ratification. L’Accord, tel que modifié par le présent Protocole, s’applique dès lors 
dans les deux États contractants :

a) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes payées le 
1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle le 
présent Protocole de modification est entré en vigueur, ou après cette date ;

b) en ce qui concerne les impôts sur le revenu et sur la fortune, aux impôts exigibles 
pour tout exercice fiscal commençant le 1er janvier suivant immédiatement celle au 
cours de laquelle le présent Protocole de modification est entré en vigueur, ou après 
cette date.

FAIT à Vilnius le 30 septembre 2022 en double exemplaire, chacun rédigé en langues 
allemande, lituanienne et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation des textes en langues allemande et lituanienne, le texte anglais prévaut.

Pour la République fédérale d’Allemagne :
[SIGNÉ]

Pour la République de Lituanie :
[SIGNÉ]


